Droit.                                                                                                                                                  7/03/2000
Chapitre 8 :

La Commission Nationale d’Informatique et Liberté.

Voir l’exposé sur la CNIL.

Document du 20/01/2000 :

Réponses aux questions :

1) Commission Nationale d’Informatique et Liberté.

2) Veiller au respect de la loi informatique et liberté.

3) NIR = numéro d’inscription au répertoire de sécurité sociale comportant 13 caractères. 

4) Avant décembre, le NIR ne pouvait être utilisé que par la sécu. Sauf exception : il fallait l’autorisation du conseil d’état et de la CNIL. Depuis décembre 1999, le fisc peut utiliser le fichier de la sécu.

5) SAFARI = il s’agit d’une interconnexion des fichiers administratifs.

6) Tout savoir à tout moment sur quelqu’un.

Il manque toute la partie du cours du 20/01/2000.

Voici la partie du cours à partir le 27/01/2000 :

· Une personne physique

· Une personne morale de droit privé (société privé)

Principe : déclaration préalable.

Pour les fichiers privés il y a deux cas de déclaration préalable :

· Déclaration simplifié

· Déclaration ordinaire

La CNIL établi des normes simplifiés recensant les traitements qui ne font courir de risques aux libertés et qui les dispensent de formalités (ex : norme n°=23 pour associations). 

Principe d’application de la norme.

Dès qu’un traitement est conforme à l’une ou à plusieurs de ces normes, il fera l’objet d’une déclaration simplifiée. 
Modalité : remplir la première page de l’imprimé standard, signé en bas de cette première page. Ceci en 3 exemplaire et à renvoyer à la CNIL par lettre recommandé avec AR. Dès le retour de l’A.r., on peut mettre le fichier nominative en œuvre.

Qui : l’informaticien doit faire la déclaration (s’il en ai responsable).

Portée : la signature engage la responsabilité du signataire.

En cas de non conformité à la norme, celui-ci pourra être sanctionné.


La déclaration ordinaire constitue 80% des cas.

Principe : si le traitement ne correspond à une norme simplifié, il fera l’objet d’une déclaration ordinaire.

Modalité : déclaration ordinaire en 3 exemplaires et par lettre recommandé avec AR.

Qui : le responsable du traitement.

· La loi informatique et liberté a principalement été instauré pour les fichiers publics. Un fichier est public, s’il fait l’objet d’un traitement pour le compte d’une personne morale de droit public :

· L’état

· Les collectivité territoriales

· Les établissements publics (EDF,…)

Principe de formalités : celui de la demande d’avis. Cela signifie qu’il faut faire la demande à la CNIL, en attendant la réponse de la CNIL par la suite. Il faudra ensuite autoriser la création de fichiers : par règlement ou loi.

1er cas : le fichier doit être autorisé par un règlement après avis de la CNIL.

Modalités : l’imprimé standard

Qui : le responsable administratif, le maire pour une mairie et le ministre pour l’état.

Principe : attendre l’avis de la CNIL


1ère possibilité : l’avis est favorable


2ème possibilité : la CNIL ne répond pas ( ds un délai de 2 mois, l’avis est favorable


3ème possibilité : la CNIL émet un avis défavorable (pas de mise en œuvre du fichier, sauf avis      

                                         contraire du conseil d'état; mais c’est un cas rare, la CNIL préfère négocier.

2ème cas : en cas défavorable de la CNIL.


Pour passer outre il faut passer par le conseil d’état. Dans tous les cas, le responsable doit prendre le règlement autorisant la création de fichier.

Le recours à ma loi, ssi gros fichiers ou mettant en cause les libertés publiques.

· Ex :

· Informatisation du casier judiciaire

· La connection fichier sécu-fixe

· Demande d’avis : imprimé standard sous la responsabilité du ministre compétent

· L’avis de la CNIL est joint au projet de loi qui sera discuté au parlement

· Lorsque la loi est voté, l’autorisation est nommée, le fichier peut être mis en œuvre

Rem : en cas de proposition de loi, l’avis de la CNIL n’est pas nécessaire.

3-Les fichiers particuliers.

1)Numéro de sécu (voir doc.).

2)Accès fichier électoral.


La loi de 1978 réglemente le fichier électoral. Il y a une commission de propagande politique. Son rôle est d’assurer l’accès de ce fichier aux partis politiques de façon égalitaire. Ce fichier est une mine de renseignements concernant les électeurs. La CNIL surveille particulièrement les détournements politique des fichiers.

3)Les modèles nationaux.


Lorsqu’une administration sociale met en œuvre un traitement susceptible d’applications locales répétitives, la commission se prononce une seule fois sur le projet. Ces applications feront l’objet d’une simple déclaration.

4)Les fichiers sur le Net.


En fce, c’est la loi française qui s’applique. Il doit être déclaré comme un fichier ordinaire. Particularités : l’imprimé est sp »cifique et il est possible d’opérer les formalités par téléchargement.

4-La protection des données.


C’est une application de l’article 2 de la DDHC.

1)Interdiction de collecter des données sensibles.

· Déf : ce sont des données qui directement ou indirectement font apparaître :

· Les origines raciales

· Les opinions politiques

· Les opinions philosophiques

· Les opinions religieuses

· Les appartenances syndicales

Ces données ne peuvent être enregistrés

Autres données interdits : les infractions, les condamnations, les mesures de sûreté…

Exceptions

· Ces données peuvent être enregistrés avec l’accord expresse de l’intéressé par écrit

· Les églises, groupements à caractère religieuse, politique, philosophique sont autorisés à avoir une liste de leurs membres, de même que les institutions judiciaires peuvent stocker les condamnations

· Au nom de l’intérêt public, après autorisation du conseil d’état et avis conforme de la CNIL (paragraphe 3 de l’article 3).

2)La réglementation concernant la collecte.

· Il est interdit de collecter des données par des moyens déloyales, frauduleuses, illicites..

· Les personnes ,à qui des informations sont demandées, doivent  être éclairées sur le contexte de l’enquête et la portée des réponses

· On doit lui faire savoir si les réponses sont obligatoires ou facultatives

· Lui faire connaître les conséquences d’un défaut de réponse

· Indiquer l’existence d’un droit d’accès et de rectification

Si la collecte d’informations se fait par écrit, ces renseignements doivent être portées sur le questionnaire.

3)Conservation des données.


Dans les formalités, une durée de conservation est prévue. Elle doit être respectée. Au delà de la durée prévue, les données peuvent être rendus anonyme (cas des hôpitaux).

Rem : pendant tt la période de conservation, le responsable doit assurer la sécurité des donnés.

Rem : Ces règles s’appliquent aux fichiers constitués sur le net.

5-Droits de la personne fichée.

1)Droit de s’opposer au traitement.


Ce droit joue pour les fichiers privés mais ne joue pas pour tout les fichiers publics (fisc,…) ;il existe une liste. Pour le Net, ces droits s’appliquent, les modalités sont à l’étude, possibilité de marqueur de l’adresse.

2)Droit d’information sur le traitement.


Cad le but de l’enquête (ex :formulaire SNCF), et d’autre part les règles collectes doivent être respectées quelque soit les médias utilisés ; il doit y avoir mentionné le destinataire du formulaire.

a)Le droit d’accès ( il faut justifier son identité.

· Direct.

· Par photocopie du fichier

· Avec une participation financière de 20F ou 30F

· Indirect.

· Non photocopie du fichier

· Le fichier médical, c’est le médecin qui en est l’intermédiaire

· Renseignement généraux et sûreté d’état

